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Des changements majeurs dans la commande 
publique en 2022

Des changements majeurs dans la commande 
publique en 2022

A la faveur de la relecture des textes qui 
régissent les marchés publics et les 
dé léga t ions  de  se rv i ce  pub l i c ,  des 

changements ont été introduits pour moderniser ce 
secteur togolais de la commande publique et 
simplifier les procédures en vue de favoriser  une 
meilleure gouvernance économique.

Ainsi, avec l'adoption de la loi n° 2021- 033 relative 
aux marchés publics et de la loi n° 2021-034 relative 
aux contrats de partenariat public-privé, le Togo 
s'engage dans un processus de modernisation de son 
dispositif d'acquisition publique. 

Les innovations concernent entre autres le recours au 
e-procurement ou la dématérialisation des 
procédures de passation de la commande publique. 
Ainsi, notre futur commun réside dans l’intégration 
avisée des technologies de l’information et 
numérique, d’autant plus leur impact sur l’éfficacité, 
la transparence, et la performance de l’achat public 
n’est plus à démontrer. 

En effet, tirant parti de toutes les opportunités 
qu'offre le numérique pour simplifier, améliorer la 
performance de l'achat, renforcer l'efficacité et la 
transparence de la commande publique, la nouvelle 
loi relative aux marchés publics précise les conditions 
et les moyens que requiert cette dématérialisation.

Le même texte prévoit des dispositions relatives au 
respect des règles d'éthique et de déontologie 
auxquelles sont astreints les acteurs publics et privés 
intervenant dans les procédures de passation, 
d'exécution, de contrôle, de règlement et de 

régulation.

L'autre innovation majeure prévue par les textes est 
l'Observatoire économique de la commande 
publique. Ce nouvel organe est prévu pour tenir lieu 
de cadre de concertation et d'échanges d'information 
entre les autorités contractantes, les opérateurs 
économiques et les organisations de la société civile, 
destiné à diffuser les bonnes pratiques. Il est placé 
auprès de l'Autorité de régulation de la commande 
publique (ARCOP) et il effectue, chaque année, sur la 
base des informations transmises par la Direction 
nationale du contrôle de la commande publique 
(DNCCP) et l'Autorité de régulation de la commande 
publique, un recensement économique des contrats 
de la commande publique.

De même, les deux lois font la part belle aux 
PME/PMI, mais également aux jeunes et femmes 
entrepreneurs, ainsi qu'aux personnes en situation de 
handicap, qui dans des circonstances bien 
déterminées se voient réservés des quotas de 
commande publique.

Dans un souci de célérité, les délais des différentes 
étapes de la procédure ont été revus à la baisse.
Ces dispositions sont complétées par les textes 
d'application, notamment le code de la commande 
publique et ses textes subséquents.  

Ceci étant, je vous propose dans ce numéro de votre 
magazine Le Régulateur des Marchés Publics de 
prendre connaissance, in extenso,  du contenu des 
deux lois ci-dessus citées et vous en souhaite une 
bonne lecture.

2023, une année d'appropriation

http://www.armp.tg
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L'Autorité de régulation de la commande publique 
(ARCOP) a animé une conférence de presse le 
mardi 20 décembre 2022 à l'hôtel Sancta Maria 

pour présenter les grandes innovations du nouveau cadre 
juridique de la commande publique au Togo.

Cette réforme intervenue après plus d'une dizaine 
d'années de mise en œuvre effective des anciens textes, le 
besoin s'est fait sentir de procéder à leur adaptation aux 
ambitions de développement du gouvernement.

En effet, pour favoriser une transformation structurelle de 
l'économie togolaise, le gouvernement a élaboré des 
documents stratégiques de programmation du 
développement du Togo basés sur le Programme national 
de développement (PND) 2018-2022 et la feuille de route 
gouvernementale 2020-2025. 

Afin d'aider les ministères sectoriels à assurer l'effectivité 
de l'exécution des projets d'investissement contenus dans 
les documents de programmation stratégique, une 
réforme des outils de contractualisation publique est 
apparue nécessaire en vue d'améliorer la consommation 
des crédits budgétaires alloués auxdits projets et de 
renforcer l'attractivité des bases de notre climat des 
affaires.

Cette réforme de deuxième génération a abouti à la 
promulgation de la loi n°2021-033 du 31 décembre 2021 
relative aux marchés publics et de la loi n°2021-034 du 31 
décembre 2021 relative aux contrats de partenariat 
public-privé (PPP) ainsi qu’à l’adoption de leurs décrets 
d'application.
Ces nouveaux textes introduisent des changements 
majeurs au niveau institutionnel et au niveau des pratiques 
et procédures de passation et d'exécution des contrats de 
la commande publique.

A titre d'exemple, en plus d'avoir étendu la compétence 
des organes existants du système des marchés publics aux 

contrats de partenariat public-privé, le nouveau cadre 
juridique a induit des changements de dénomination 
desdits organes. Ainsi, la direction nationale du contrôle 
des marchés publics (DNCMP) se mue en Direction 
nationale de la commande publique (DNCCP) tandis que 
l'Autorité de régulation des marchés publics (ARMP) 
devient Autorité de régulation de la commande publique 
(ARCOP).

De plus, le cadre institutionnel a été rénové par la création 
de l'Unité de partenariat public-privé (Unité PPP), un 
organisme d'expertise et de conseil et de l'Observatoire 
économique de la commande publique (OECP) qui se 
veut un organisme de recensement économique des 
contrats de la commande publique et un cadre de 
concertation et d'échanges d'information entre les 
autorités contractantes, les opérateurs économiques et les 
organisations de la société civile.

Le mot introductif de cette conférence de presse a été 
prononcé par le Président du Conseil de régulation de 
l'ARCOP, Madame Ayélé DATTI. Cette dernière a 
remercié l'ensemble des acteurs pour le travail qu'ils 
accomplissent au quotidien pour assurer la bonne gestion 
des marchés publics. Elle les a exhortés a s'approprier 
rapidement le nouveau cadre juridique de la commande 
publique afin de ne pas pénaliser l'exécution des projets 
inscrits au budget, exercice 2023.

La présentation de ce nouveau dispositif institutionnel et 
réglementaire a été faite par le directeur général par 
intérim de l'ARCOP, Monsieur Aftar Touré MOROU en 
présence du représentant du directeur national du 
contrôle de la commande publique (DNCCP), Monsieur 
KPANGO Ayeba.

L'application de toutes ces nouvelles dispositions est 

effective à partir de cette année 2023. 

Les formations en présentiel ont 
repris à l'ARMP par le renforcement 
des capacités des cadres de la HAPLUCIA

Mise en place d'un master en ingénierie de la 
commande publique / l'ARMP, l'Université de 
Lomé et l'ENA signent une convention de partenariat
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Célébration de la journée internationale 
des droits de la femme à l'ARMP.

ACTUALITÉS  de l’ARCOP

L'ARCOP rend public les nouveaux 
textes de la commande publique
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Dans le cadre de la célébration, le 9 décembre de chaque 
année, de la journée internationale de lutte contre la 
corruption, l'Autorité de régulation de la commande 
publique (ARCOP) a organisé une conférence publique 
sur le thème « La protection des auteurs d'alerte dans la 
commande publique au Togo ». 

Cette conférence publique animée par Monsieur 
FIAWONOU Yaovi Mawuli, Avocat général près la Cour 
suprême du Togo, a permis de sensibiliser les acteurs de la 
commande publique, l'opinion et les pouvoirs publics sur 
le rôle des auteurs d'alerte dans la lutte contre la fraude et 
la corruption en général et dans la commande publique en 
particulier. 

En rappel, le gouvernement a adopté des textes pour 
prévenir et combattre la corruption dans le secteur de la 
commande publique, notamment le décret n° 2019-
097/PR du 08 juillet 2019 portant code d'éthique et de 
déontologie dans la commande publique. La loi n° 2021-
033 du 31 décembre 2021 relative aux marchés publics, 
consacre dans son l'article 48, la protection des auteurs 
d'alerte.  

Le conférencier s'est appuyé sur ce cadre juridique pour 
entretenir l'auditoire. Il a ainsi défini l'auteur d'alerte 
comme « une personne qui, dans le contexte de sa relation 
de travail, révèle ou signale un état de fait mettant en 
lumière des comportements illicites ou dangereux qui 
constituent une menace pour l'homme, l'économie, l'Etat 
ou l'environnement, c'est-à-dire pour le bien commun, 
l'intérêt général ». Il a précisé qu'un auteur d'alerte est une 
personne physique qui ne saurait être assimilée à un 
espion, une taupe, un alarmiste ou encore un délateur. Par 
conséquent, il doit toujours agir de bonne foi. 

Ces auteurs d'alerte, qui généralement contribuent 
efficacement à la lutte contre la fraude, la corruption et les 
détournements de deniers publics, ne bénéficient 
d'aucune protection dans la plupart des pays. Dans ces 
conditions, ceux qui se livrent à ces actions citoyennes le 

font à leur risque et péril de leur vie.

Fort heureusement, les textes en vigueur au Togo en 
matière de lutte contre la corruption et les infractions 
assimilées ont prévu des dispositions relatives à la 
protection des auteurs d'alerte.

On retiendra du conférencier qu'on ne peut pas dénoncer 
sur tout ; les faits, informations ou documents couverts 
par le secret de la défense nationale, le secret médical, le 
secret des délibérations judiciaires, le secret de l'enquête 
ou de l'instruction judiciaire et le secret professionnel de 
l'avocat ne peuvent pas être signalés ou divulgués. 

Les institutions en charge de la prévention et de la lutte 
contre la corruption et les infractions assimilées disposent 
chacune d'un numéro vert pour recueillir la dénonciation 
de tous les cas de corruption ; il s'agit du 80008888 pour 
l'ARCOP et le 8277 pour la HAPLUCIA.
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ACTUALITÉS  de l’ARCOP

L'Autorité de Régulation de la Commande Publique 
(ARCOP) en collaboration avec la Direction 
nationale du contrôle de la commande publique 

(DNCCP) a organisé du 25 au 27 octobre 2022, à Lomé, 
avec l'appui de la Banque mondiale, à travers le Projet 
d'Appui à la gouvernance économique (PAGE), un atelier 
national de validation du schéma de professionnalisation 
de la fonction de passation des marchés publics au Togo.

L'objectif de cet atelier est d'examiner, d'améliorer et de 
valider le rapport provisoire soumis par le cabinet commis 
à cet effet, afin de créer les conditions favorables de son 
implémentation.

En effet, le schéma de professionnalisation de la fonction 
de passation des marchés publics résulte de la mission 
conduite par Sciences PO Bordeaux et EGIS FORHUM. Il 
s'agit d'un document qui comporte un ensemble d'actions 
coordonnées et cohérentes dont la mise en œuvre va 
aboutir à la création d'un cadre professionnel de gestion 
performante des acquisitions publiques.

En vue de la validation de ce document, l'ARCOP a réuni, 
durant trois jours, les acteurs de la commande publique  
(les représentants des autorités contractantes, les 
opérateurs économiques et la société civile), afin de les 
amener à apporter des amendements et à formuler des 
observations et des recommandations sur ce document.

On retiendra que ce schéma de professionnalisation est 
décliné en trois piliers. Le premier pilier se rapporte à la 
création des emplois liés à la commande publique. Il 
s'agira à ce niveau de créer un certain nombre d'emplois 
spécifiques à la commande publique qui puissent 
permettre que les cadres affectés à la gestion des marchés 
publics soient  exclusivement dédiés à cette tâche. Ceci va 
sensiblement limiter le remplacement intempestif des 
membres des commissions en cours de mandat .

Le deuxième pilier porte sur un mécanisme de 
développement des compétences et de l'expertise en 
matière de gestion de la commande publique. A ce niveau, 
il est question de bâtir un système robuste de formation 
qui va accompagner tout le système de la commande 
publique à travers la mise en place des programmes de 
formation diplômante en commande publique, le 
développement des parcours de certification en gestion de 
la commande publique et des formations de courte durée.

Enfin, le troisième pilier consiste à créer un ordre 

professionnel des gestionnaires de la commande 
publique. Cet ordre sera régi par un code d'éthique et de 
déontologie.

En ouvrant les travaux, le directeur général par intérim de 
l'ARCOP, M. Aftar Touré MOROU, a fait savoir que cet 
ambitieux projet, démarré en 2021, devrait permettre la 
réalisation des objectifs assignés aux trois piliers ci-dessus 
exposés. 

Il a saisi cette occasion pour remercier le gouvernement et 
tous les partenaires qui ont apporté leur concours à la 
réalisation de ce projet de professionnalisation.
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ACTUALITÉS  de l’ARCOP

L'Autorité de régulation de la commande publique 
(ARCOP) a organisé du 04 au 15 juillet 2022 à 
l'hôtel GMK à Davié, une formation sur la prise en 

compte de la norme qualité dans la commande publique, à 
l'intention des Personnes responsables des marchés 
publics (PRMP).
L'une des limites de nos procédures d'acquisition 
publique est le peu d'importance accordée à la notion de 
durabilité et à la norme qualité dans les dossiers d'appel à 
la concurrence. Et pourtant des dispositions du code des 
marchés publics prévoient des exigences dans ce sens.

Fort heureusement, toutes ces exigences relatives aux 
normes de qualité ont été reprises, voire renforcées, dans 
les nouveaux textes législatifs et règlementaires 
nouvellement adoptés et consacrés à la commande 
publique.

C'est cette volonté d'améliorer la qualité des acquisitions 
publiques faites par les autorités contractantes au profit 
des populations qui a amené l'Autorité de régulation de la 
commande publique à init ier cette formation 
exclusivement au profit des PRMP.

Le choix porté sur ces acteurs se justifie par le fait qu'ils 
sont les premiers concernés par les achats publics au sein 
des autorités contractantes.

Cette formation qui a été dispensée par Monsieur 
LAWSON - HETCHELI Fessu, expert international sur 
les questions de qualité, a été une occasion offerte aux 
participants pour mieux appréhender les normes qualité 
existantes et applicables au Togo pour les acquisitions 
publiques usuelles.

Cette formation a également associé la Haute Autorité de 

la Qualité et de l'Environnement (HAUQUE), une 
instance chargée de créer et d'implémenter les normes au 
Togo.
Elle a été ouverte par le Directeur général par intérim de 
l'ARCOP, Monsieur Aftar Touré MOROU, en présence 
du Directeur national du contrôle de la commande 
publique, Monsieur Rassidi SOUMAILA.

Monsieur MOROU a rappelé aux participants les attentes 
placées en cette formation, dans un contexte marqué par 
l'adoption de nouveaux textes pour simplifier les 
procédures et renforcer la transparence.
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PAROLES AUX EXPERTSPAROLE AUX EXPERTS

La crise financière mondiale exacerbée par la pandémie de 
Corona virus et la guerre russo-ukrainienne, depuis 
quelques années, a provoqué un regain d'intérêt pour les 
partenariats public-privé (PPP) aussi bien dans les pays 
développés que dans les pays en développement. Les 
gouvernements, à l’instar de celui du Togo, faisant face aux 
contraintes de mobilisation de l'épargne intérieure et aux 
limites présentées par l'aide publique au développement 
ont reconnu l'importance de l'investissement dans les 
infrastructures pour développer leurs économies. C'est 
pourquoi ils se tournent de plus en plus vers le secteur privé, 
pour en faire un interlocuteur de premier ordre et une 
alternative pour la mobilisation du financement des grands 
projets. Pour favoriser ce nouveau partenariat qui se veut 
gagnant-gagnant, le gouvernement togolais a, à la suite des 
programmes d'assainissement du climat des affaires, 
entrepris l'amélioration du cadre institutionnel et 
réglementaire de la commande publique. 

Définie comme l'ensemble des contrats publics conclus à 
titre onéreux par une autorité contractante, pour répondre 
à ses besoins en matière de travaux, de fournitures ou de 
services, avec un ou plusieurs opérateurs économiques, la 
notion de commande publique englobe plusieurs formes de 
contrats, que sont les marchés publics et les contrats de 
partenariat public-privé.

Au Togo, le droit de la commande publique prend de plus 
en plus forme à la faveur de la promulgation, le 31 
décembre 2021, de deux lois très importantes, à savoir la 
loi n° 2021-033 relative aux marchés publics et la loi           
n° 2021-034 relative aux contrats de partenariat public-
privé suivie de l’adoption l'ensemble de leurs textes 
d'application.

Plus spécifiquement, la loi n° 2021-034 relative aux 
contrats de partenariat public-privé vient confirmer 
l'engagement des plus hautes autorités à l'amélioration 
constante du climat des affaires et à leur volonté de capter, 
dans une large mesure, les investissements privés 
nationaux et internationaux. L'aboutissement du 
processus d'élaboration de cette loi a pris en compte, outre 
les leçons des pays de l'UEMOA, les expériences du Togo 
en matière de délégation de service public par voie de 
concession ainsi que la réglementation sectorielle sur 
l'énergie et les activités portuaires et aéroportuaires, 
lesquelles ont permis la réalisation des grands projets qui 
sont entre autres : Contour Global, Togo Terminal, Lomé 
Container Terminal, Hôtel 2 février, Kekeli Efficient 
Power, etc

Enfin, cette loi est un puissant outil juridique qui vise à 
favoriser la mise en œuvre des projets de la feuille de route 
du gouvernement 2020-2025 en facilitant à cet effet, 
l'investissement privé et en optimisant la dépense publique 
pour développer les infrastructures dans les secteurs 
porteurs et stratégiques de l'économie nationale. Elle a 
pour objet de contribuer à la mise en place de services 
publics de qualité et de meilleure efficacité opérationnelle, 
avec à la clé, le transfert de compétences et le 
développement des capacités du secteur privé local.

La nouvelle loi définit le contrat de partenariat public-privé 
(PPP) comme un contrat administratif écrit, conclu à titre 
onéreux par lequel une autorité contractante confie à un ou 
plusieurs opérateurs économiques, pour une période 
déterminée, une mission globale ou partielle ayant pour 
objet, de manière cumulative ou alternative, la conception, 
la construction, le financement, la gestion ou l'exploitation 
d'un service public ou d'intérêt général.

Cette loi PPP constitue une innovation majeure en ce 
qu'elle vient remplacer le titre Ier de la loi n° 2014-014 du 
22 octobre 2014 portant modernisation de l'action 
publique de l'État en faveur de l'économie qui régissait le 
contrat de partenariat en raison de l'absence de ses textes 
d'application.

La loi PPP crée deux grandes familles de contrats de 
partenariat public-privé, à savoir les partenariats public-
privé à paiement public et les partenariats public-privé à 
paiement par les usagers. Une sous- catégorie dérivée des 
partenariats public-privé à paiement par les usagers est 
constituée des partenariats public-privé à paiement par les 
utilisateurs, étant entendu qu'en raison de la nature 
d'intérêt public ou général du service ou de la nature 
d'intérêt national du service, l’on peut solliciter le concours 
du privé.

De plus, la typologie des contrats de partenariat public-
privé est constituée des formes contractuelles ci-après : la 
concession de travaux, la concession d'aménagement, la 
concession de services, l'affermage, la régie intéressée. Dans 
tous les cas, la nature du montage contractuel dépendra 
fortement du degré de partage et de transfert des risques 
entre l'autorité contractante et le titulaire.

Comme présenté ci-dessus, on constate que le cadre 
juridique des PPP au Togo est inspiré des dispositions 
communautaires qui ont élargi le champ traditionnel des 
PPP. Dès lors, le risque de confusion des autorités 
contractantes quant au choix du montage contractuel 
approprié est élevé. Ainsi, pour identifier ou déterminer le 
type de PPP auquel les activités permettent de recourir, les 
autorités contractantes disposent de deux critères 
principaux à savoir l'objet et le mode de rémunération du 
PPP.

PAR 
MONSIEUR GUENKOU KOUESSAN LEVI FIDÈLE 
JURISTE, SPÉCIALISTE EN PASSATION DES MARCHÉS, 
ASSOCIÉ AU CABINET LEX BAGAGE CONSEILS

Par Messan HILLAH,
Magistrat,
Conseiller juridique du
Directeur général de l’ARMP

Monsieur Guenkou Kouessan Levi Fidèle 
Juriste, spécialiste en passation des marchés, 
Associé au cabinet Lex Bagage Conseils
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ParPar

A LA DÉCOUVERTE DE LA NOUVELLE LOI TOGOLAISE 
DES PARTENARIATS PUBLIC-PRIVÉ (PPP)

ALAKI K. Essoham
Directeur de la réglementation et des
affaires juridiques/ ARCOP Togo
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Suivant l'objet, les PPP à paiement public se caractérisent 
principalement par la disponibilité de l'infrastructure ou de 
l'équipement aux normes de performance à travers la 
mission globale confiée au titulaire (conception, 
construction, financement et maintenance. De plus, ils se 
singularisent, suivant le mode de rémunération, par le 
versement par l'autorité contractante, d'un loyer forfaitaire 
correspondant à chaque phase de la mission globale et une 
rémunération proportionnelle correspondant au niveau de 
respect des critères de performance affectés aux phases de 
la mission à travers l'allocation des bonus ou des malus en 
cas d'atteinte ou non du niveau de service attendu.

En outre, les PPP à paiement par les usagers ou de type 
concessif se démarquent par  la délégation, par l'autorité 
contractante, d'un service public ou d'une mission d'intérêt 
général, relevant de sa compétence au titulaire qui le réalise 
ou non et dont la rémunération du titulaire doit être 
substantiellement liée aux résultats de l'exploitation. Ici, il 
faut comprendre que la part de risque transféré au titulaire 
implique une réelle exposition aux aléas du marché. En 
théorie, la rémunération provient des redevances perçues 
auprès des usagers du service public (ouvrages ou service) 
ou des utilisateurs d'une activité d'intérêt général ou 
d'autres recettes annexes que l'autorité contractante peut 
valablement reconnaître au titulaire en vertu du contrat. 
Parfois et selon les stipulations contractuelles, l'autorité 
contractante peut apporter un complément de loyer.

Par ailleurs, la nouvelle loi sur les PPP fixe également le 
principe de séparation des fonctions et d'indépendance des 
acteurs pour prévenir toute forme de conflits d'intérêts. A 
ce principe, s'ajoutent les autres principes de la commande 
publique plus ou moins identiques à ceux régissant les 
marchés publics : l'économie et l'efficacité de la commande 
publique, la concurrence et le libre accès, l'impartialité dans 
le traitement des candidats, la transparence et l'intégrité des 
procédures, leur rationalité, leur modernité et leur 
traçabilité, le respect des normes environnementales, 
sociales et de développement durable ainsi que la prise en 
compte de l'accessibilité universelle.

Ainsi, au plan institutionnel, il est créé par décret en conseil 
des ministres un organe d'expertise des partenariats public-
privé qui conseille et assiste à travers ses avis les autorités 
contractantes et contribue au développement et à la 
promotion des partenariats public-privé. Cette Unité PPP, 
rattachée à la Présidence de la République, est constituée 
d'un Comité d'orientation et de décision composé de neuf 
(9) membres nommés par décret présidentiel et d'une 
Cellule opérationnelle dirigée par un Coordonnateur. 

Ainsi l’organe de passation du PPP est l’autorité 
contractante. Elle est également chargé de l’identification et 
de la sélection préliminaires des projets, de l’évaluation des 
projets de leur structuration, et de l’exécution du PPP 
conclu avec le partenaire privé

De même, de plus, il est précisé que le contrôle a priori et la 
régulation relèvent respectivement de la Direction 
nationale du contrôle de la commande publique (DNCCP) 
et de l'Autorité de régulation de la commande publique 
(ARCOP). 

Les procédures de passation des PPP sont essentiellement 
l'appel d'offres ouvert, l'appel d'offres restreint, la 
procédure de dialogue compétitif et enfin la procédure 
d'entente directe dont le recours est préalablement soumis 
à une autorisation de la DNCCP. 

Tout comme pour les marchés publics, certains contrats de 
PPP peuvent être réservés aux petites et moyennes 
entreprises communautaires et nationales qui disposent de 
la capacité juridique à déposer une candidature ou une offre 
et des capacités professionnelles techniques, économiques 
et financières nécessaires et suffisantes à permettre 
l'exécution d'un contrat de PPP.

En termes d'exécution, la loi a prévu un dispositif 
contractuel composé de clauses essentielles minimales que 
doit comporter le contrat PPP, ceci permet de standardiser 
le contrat PPP et d'accroitre sa sécurité juridique. Il s'agit 
entre autres des conditions de fourniture des services et 
l'étendue de l'exclusivité des droits conférés ; du régime 
juridique des biens et aux modalités d'occupation 
domaniale, des objectifs de performance assignés au 
titulaire, du partage des risques entre les parties et les 
obligations en résultant, de la rémunération du titulaire 
selon qu'il s'agit d'un contrat de partenariat public-privé à 
paiement public ou à paiement par les usagers, de la 
définition et du respect des objectifs de responsabilité 
sociétale et de contenu local, du développement durable, 
de la formation professionnelle, etc.

Enfin, les modalités de prévention et de règlement des 
différends liées aux  PPP ainsi que les conditions de recours 
à l'arbitrage ou à d'autres modes alternatifs de règlement 
des différends sont déterminées par le législateur. La 
probité, ainsi que les règles d'éthique et de sanction des 
violations commises dans les PPP sont fortement 
encadrées.
A titre illustratif, l'organe chargé de recevoir et de traiter les 
recours exercés dans le cadre de la passation et de 
l'exécution des PPP est le Comité de règlement des 
différends (CRD) de l'ARCOP. Cette dernière est 
également compétente pour procéder aux audits de 
conformité et à la gestion des dénonciations dans les PPP. Il 
est à préciser que l’intervention de l’ARCOP n’excut pas 
celle du régulateur sectoriel lorsque le PPP porte sur une 
activité régulée: c’est le cas des PPP conclus dans le 
domaine de l’énergie, des Télécom, etc

1 erAr�cle 1  de la loi n° 2021-034 du 31 décembre 2021 rela�ve aux contrats de 
partenariat public-privé.
1Direc�ve n°01/2022/CM/UEMOA portant cadre juridique et ins�tu�onnel des 
partenariats public-privé dans l'Union économique et monétaire ouest-africaine du 
30 septembre 2022.
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RELATIVE AUX MARCHES PUBLICS

Loi n° 2021-034 relative aux contrats de partenariat
Public - privé

STATISTIQUES

La revue de la gestion des marchés publics pour la période 
erdu 1  janvier au 30 septembre 2022 qui s'est tenue du 28 

novembre au 02 décembre 2022 a permis de faire le bilan 
de l'exécution des plans prévisionnels de passation des 
marchés publics de cette période. Cette revue qui s'est 
tenue en ligne a connu la participation de soixante-quinze 
(75) autorités contractantes. 

1-Taux d'exécution 

Selon les données issues des présentations faites par ces 
autorités contractantes, quatre mille trois cent quarante-
neuf (4 349) dossiers d'appel à concurrence ont été 

élaborés pour une prévision de six mille quatre cent 
soixante et un (6 461) soit un taux d'élaboration de 67%. 
A l'étape de publication (invitation des candidats à 
soumissionner), quatre mille quatre-vingt-sept dossiers (4 
087) ont été lancés pour une prévision de six mille deux 
cent quarante et un (6 241) soit un taux de 65%.  
S'agissant de l'étape d'attribution qui va de l'ouverture 
jusqu'à la signature du contrat par la personne 
responsable des marchés publics, le taux de réalisation est 
établi à 63% (soit 3 850 attributions ont été réalisées sur 
une prévision de 6 114 prévues).  Enfin, à l'étape 
d'approbation, 61% des procédures prévues ont été 
approuvées (3 480 procédures approuvées sur une 
prévision de 5 745).

Exécution des plans prévisionnels de passation des marchés 
publics pour les trois premiers trimestres de l'année 2022
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RELATIVE AUX MARCHES PUBLICS

Loi n° 2021-034 relative aux contrats de partenariat
Public - privé

STATISTIQUES

2- Efficacité globale

L'analyse des données présentées par soixante-quinze 
(75) autorités contractantes permet de les classer en trois 
catégories sur la base du critère du taux d'efficacité.

Autorités contractantes efficaces

La première catégorie des AC concerne celles qui ont 
réalisé, à chaque étape de la phase de passation, un taux 
supérieur ou égal à 80%. Cette catégorie représente 35% 
des AC ayant pu faire la présentation. Il s'agit des autorités 
contractantes ci-après : 

· Agence nationale de la protection civile ;
· Agence nationale pour l'emploi ;
· Agence nationale d'assainissement et de 

salubrité publique ;
· Centre régional de transfusion sanguine de 

Sokodé ;
· Cour constitutionnelle ;
· Cour suprême ;
· Établ issement Publ ic Autonome pour 

l'Exploitation des Marchés de Lomé ;
· Haut conseil pour la mer ;
· Haute autorité de la prévention et de lutte 

contre la corruption et les infractions assimilées 
;

· Initiative pour la transparence dans les 
industries extractives ;

· Ministère chargé de l'inclusion financière et de 
l'organisation du secteur informel ;

· Ministère de l'agriculture, de l'élevage du 
développement rural ;

· Ministère de l'eau, de l'assainissement et de 
l'hydraulique villageoise ;

· Ministère de l'urbanisme, de l'habitat et de la 
réforme foncière ;

· Ministère de la communication et des médias ;
· Ministère de l'environnement et des ressources 

forestières ;
· Ministère des enseignements primaire, 

secondaire, technique et de l'artisanat ;
· Ministère des sports et de loisirs ;
· Ministère des transports routiers, aériens et 

ferroviaires ;
· Ministère du désenclavement et des pistes 

rurales ;

· Ministère du Développement à la Base, de la 
Jeunesse et de l'Emploi des Jeunes ;

· Office togolais des recettes ;
· Société autonome de financement de l'entretien 

routier ;
· Société autonome ;
· Société des postes du Togo ;
· Université de Kara.

Autorités contractantes moyennement efficaces

Il s'agit des autorités contractantes dont au moins un taux 
de réalisation à l'une des 4 étapes (élaboration des 
dossiers, publication ou lancement, attribution et 
approbation) est supérieur ou égal à 50% et inférieur à 
80%. Cette catégorie représente 41% des AC ayant pu 
présenter leur bilan. 

Autorités contractantes non efficaces

Ce sont les autorités contractantes dont le taux de 
réalisation, à chaque étape de la phase de passation, 
n'atteint pas 50%. Cette catégorie représente 24% et 
concerne les autorités contractantes suivantes : 

- Agence nationale de l'aviation civile ;
- Autorité de régulation des communications 

électroniques et des postes ;
- Centre hospitalier préfectoral de vogan ;
- Centre hospitalier régional de tsévié ;
- Centre hospitalier universitaire du campus ;
- Commune d'agoè-nyivé 3 ;
- Commune kloto 1 ;
- Commune lacs 1 ;
- Compagnie énergie électrique du Togo ;
- Institut national d'assurance maladie ;
- Laboratoire national des bâtiments et travaux 

publics ;
- Loterie nationale togolaise ;
- Ministère de la Santé, de l'Hygiène publique 

et de l'Accès universel aux soins ;
- Ministère de l'économie et des finances ;
- Port autonome de Lomé ;
- Société de patrimoine eau et assainissement 

en milieu urbain ;
- Société nouvelle des phosphates du Togo ;
- Société Togolaise des Eaux.
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RELATIVE AUX MARCHES PUBLICS

Loi n° 2021-034 relative aux contrats de partenariat
Public - privé

STATISTIQUES

3- Efficacité par étape de la phase de passation

L'analyse de la réalisation à chaque étape de la phase 
de passation montre que 51% des autorités 
contractantes ont été efcaces en matière 
d'élaboration des dossiers d'appel à concurrence. 
Comme le montre le graphique 3, la proportion des 

AC efcaces diminue au fur à mesure qu'on 
progresse dans le processus de passation passant de 
51% à l'étape d'élaboration des dossiers à 39% à 
l'étape d'approbation. Ceci implique  que 12% des 
AC efcaces au démarrage de la phase de passation 
n'ont pas pu maintenir leur performance à la n.  
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RELATIVE AUX MARCHES PUBLICS

Loi n° 2021-034 relative aux contrats de partenariat
Public - privé

STATISTIQUES

4- Taux de réalisation en terme monétaire

La consolidation des données présentées par les AC 
indique que sur environ 513,7 milliards de FCFA prévus, 
environ 227,4 milliards ont été approuvés soit un taux de 
réalisation d'environ 44%.
Suivant le mode de passation des marchés (graphique 4), 
46% des 13,5 milliards prévus pour les procédures des 
demandes de cotation ont été approuvés.  En ce qui 
concerne le montant des procédures de demande de 
renseignement des prix, environ 13,7 milliards ont été 
approuvés pour une prévision d'environ 28,2 milliards 
soit un taux de réalisation de 49%.  Pour les procédures 

d'appel d'offres, 44% du montant prévu a été approuvé 
soit 207,6 milliards sur les 4712 milliards.
Par rapport au type de marchés publics, c'est le montant 
(37,2 milliards) réservé aux services qui a été le plus 
consommé (27,1 milliard) soit 73%. La consommation du 
montant prévu pour les travaux vient en deuxième 
position avec un taux d'approbation de 48% soit 144,7 
milliards sur les 298,8 milliards prévus. Pour environ 23 
milliards prévus pour les contrats de prestations 
intellectuelles, environ 10 milliards ont été approuvés soit 
44%. Le montant (154,7 milliards) réservé pour les 
fournitures a été le moins consommé (45,6 milliards) soit 
un taux d'approbation de 29%.
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